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Le Premier ministre,

Vu les articles 76 et 95, alinéa 1er, de la Constitution ;

Vu l’article 10 du Règlement interne du Gouvernement ;

Vu l’article 58, paragraphe 1er, du Règlement de la Chambre des Députés ;

Vu l’article 1er, paragraphe 1er, de la loi modifiée du 16 juin 2017 sur l’organisation du Conseil 
d’État ;

Considérant la décision du Gouvernement en conseil du 17 juillet 2024 approuvant sur proposition 
du Ministre du Travail le projet de loi ci-après ;

Arrête :

Art. 1er. Le Ministre du Travail est autorisé à déposer au nom du Gouvernement à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant modification du Code du travail en vue de la transposition de la directive 
(UE) 2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 octobre 2022 relative à des salaires mini-
maux adéquats dans l’Union européenne et à demander l’avis y relatif au Conseil d’Etat.

Art. 2. La Ministre déléguée auprès du Premier ministre, chargée des Relations avec le Parlement 
est chargée, pour le compte du Premier ministre et du Ministre du Travail, de l’exécution du présent 
arrêté.

Luxembourg, le 30 août 2024

Le Premier ministre, 
Luc FRIEDEN

Le Ministre du Travail, 
Georges MISCHO

*
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EXPOSE DES MOTIFS

Le présent projet de loi vise à transposer la directive (UE) 2022/2041 du Parlement européen et du 
Conseil du 19 octobre 2022 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne 
(ci-après la directive).

Suivant le considérant 7 de la directive « de meilleures conditions de vie et de travail, notamment 
grâce à des salaires minimaux adéquats, sont bénéfiques pour les travailleurs et les entreprises de 
l’Union, ainsi que pour la société et l’économie en général, et constituent une condition préalable pour 
parvenir à une croissance équitable, inclusive et durable. Remédier aux différences importantes obser-
vées en ce qui concerne la couverture et le caractère adéquat de la protection offerte par des salaires 
minimaux contribue à renforcer l’équité du marché du travail de l’Union et à prévenir et réduire les 
inégalités de salaire et les inégalités sociales, ainsi qu’à promouvoir le progrès économique et social 
et la convergence vers le haut. La concurrence dans le marché intérieur devrait reposer sur des normes 
sociales élevées, y compris un niveau élevé de protection des travailleurs et la création d’emplois de 
qualité, et sur l’innovation et l’amélioration de la productivité, tout en garantissant des conditions de 
concurrence équitables. ».

Dans un but d’amélioration des conditions de vie et de travail ainsi que la convergence sociale vers 
le haut dans l’Union européenne, la directive vise à établir des exigences minimales à l’échelle de 
l’Union européenne, à définir des obligations procédurales pour le caractère adéquat des salaires mini-
maux légaux et à améliorer l’accès effectif des salariés à la protection offerte par des salaires minimaux, 
sous la forme d’un salaire minimum légal lorsqu’il existe, ou sous la forme prévue dans des conventions 
collectives de travail.

En outre, la directive cible à promouvoir la négociation collective en vue de la fixation des salaires.
Il est également important de souligner que suivant le considérant 19 « la directive ne vise ni à 

harmoniser le niveau des salaires minimaux dans l’ensemble de l’Union, ni à établir un mécanisme 
uniforme de fixation des salaires minimaux. Elle n’interfère pas avec la liberté des États membres de 
fixer des salaires minimaux légaux ou de promouvoir l’accès à la protection offerte par des salaires 
minimaux prévue par des conventions collectives, conformément au droit national, aux pratiques 
nationales et aux spécificités de chaque État membre et dans le plein respect des compétences natio-
nales et du droit des partenaires sociaux à conclure des conventions. La présente directive n’impose 
pas et ne saurait être interprétée comme imposant aux États membres dans lesquels la fixation des 
salaires est assurée exclusivement par voie de conventions collectives de mettre en place un salaire 
minimum légal ou de déclarer les conventions collectives d’application générale. En outre, la présente 
directive n’établit pas le niveau de rémunération, qui relève du droit des partenaires sociaux à conclure 
des conventions à l’échelon national et de la compétence des États membres en la matière. ».

Pour ce qui est du salaire social minimum luxembourgeois, de premiers salaires sociaux minima ont 
été introduits en 1944 dont les montants variaient en fonction de l’âge et du sexe du salarié.

En 1956, un mécanisme d’adaptation du salaire social minimum à l’indice des prix fût introduit et 
en 1963 une harmonisation du salaire social minimum entre femmes et hommes fût réalisée.

En 1965, le salaire social minimum pour salariés qualifiés fût introduit, dont le montant est supérieur 
de 20% au salaire social minimum non-qualifié.

Au Luxembourg, un salaire social minimum légal est en place et son niveau est fixé par la loi, plus 
précisément il est réglementé au chapitre II, du titre II, du livre II, du Code du travail (Articles L. 222-1 
et suivants).

Conformément à l’article L. 222-2 (2) du Code du travail, le Gouvernement soumet à la Chambre 
des députés, toutes les deux années, un rapport sur l’évolution des conditions économiques générales 
et des revenus, accompagné, le cas échéant, d’un projet de loi portant relèvement du niveau du salaire 
social minimum.

En application de ce principe, la dernière augmentation du niveau du salaire social minimum a eu 
lieu au 1er janvier 2023 par le biais de l’entrée en vigueur de la loi du 23 décembre 2022 portant 
modification de l’article L. 222-9 du Code du travail.

A côté de ce mécanisme d’adaptation structurelle du salaire social minimum prévu par l’ar-
ticle L. 222-2, le salaire social minimum est encore soumis, tout comme tous les autres salaires au 
Luxembourg, à l’adaptation à l’indice des prix à la consommation (articles L. 222-3 du Code du travail), 
plus connu sous le terme de l’indexation. En d’autres mots, à chaque fois que l’indice des prix à la 
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consommation augmente de 2,5% au cours du semestre précédent, le salaire social minimum est adapté 
suivant ce même pourcentage durant le mois qui suit.

Pour ce qui est de la directive 2022/2041, ses articles sont regroupés en quatre chapitres :
–	 Chapitre I contenant des dispositions générales (Art. 1 à 4) ;
–	 Chapitre II contenant des dispositions relatives aux salaires minimaux légaux (Art. 5 à 8) ;
–	 Chapitre III contenant des dispositions transversales (Art. 9 à 13) et ;
–	 Chapitre IV contenant des dispositions finales (Art. 14 à 19).

Pour les Etats membres qui disposent d’un salaire minimum légal, dont notamment le Luxembourg, 
le Chapitre II (articles 5 à 8) de la directive s’applique. Ce chapitre traite de la procédure de fixation 
de salaires minimaux légaux adéquats (article 5) ; des variations et retenues (article 6) ; de la partici-
pation des partenaires sociaux à la fixation et à l’actualisation des salaires minimaux légaux (article 7) 
ainsi que ; de l’accès effectif des travailleurs aux salaires minimaux légaux (article 8).

En général, il y a lieu de noter que le salaire social minimum luxembourgeois remplit en grande 
partie les critères de l’article 5 de la directive. Le fait que le Gouvernement luxembourgeois est obligé 
de soumettre toutes les deux années un rapport sur l’évolution des conditions économiques générales 
et des revenus à la Chambre des députés, et en proposant, le cas échéant, un relèvement du niveau 
salaire social minimum, mène à une constante réévaluation et une mise à jour du niveau du salaire 
social minimum.

En plus, l’adaptation à l’indice des prix à la consommation des salaires au Luxembourg, y compris 
bien sûr les salaires sociaux minima, garantit le maintien du pouvoir d’achat des salariés au Luxembourg.

Ceci constitue en effet un élément important car la directive précise dans son considérant 28 que : 
« Parmi d’autres instruments, un panier de biens et de services à prix réels établis au niveau national 
peut contribuer à déterminer le coût de la vie dans le but d’atteindre un niveau de vie décent. ».

L’interaction entre le mécanisme d’adaptation structurelle du salaire social minimum prévu par la 
loi et le système de l’indexation assure un caractère adéquat du salaire social minimum luxembourgeois, 
de sorte qu’il n’y a pas besoin de se référer à d’autres valeurs de référence indicatives couramment 
utilisées au niveau international et que la directive suggère uniquement en guise d’exemples.

Pour ce qui est de l’article 4 de la directive, qui traite de la promotion des négociations collectives 
en vue de la fixation des salaires, le paragraphe premier de cet article oblige les Etats membres à 
prendre des mesures afin d’accroître le taux de couverture des négociations collectives et de faciliter 
l’exercice du droit à la négociation collective en vue de la fixation des salaires.

Ces mesures consistent à :
–	 favoriser la constitution et le renforcement des capacités des partenaires sociaux à s’engager dans 

des négociations collectives en vue de la fixation des salaires, en particulier au niveau sectoriel ou 
interprofessionnel ;

–	 encourager des négociations constructives, utiles et éclairées sur les salaires entre les partenaires 
sociaux, sur un pied d’égalité, dans le cadre desquelles les deux parties ont accès à des informations 
appropriées pour exercer leurs fonctions en ce qui concerne la négociation collective en vue de la 
fixation des salaires ;

–	 protéger l’exercice du droit à la négociation collective en vue de la fixation des salaires et pour 
protéger les travailleurs et les représentants syndicaux contre les actes de discrimination à leur 
encontre en matière d’emploi au motif qu’ils participent ou souhaitent participer à des négociations 
collectives en vue de la fixation des salaires ;

–	 dans le but de promouvoir la négociation collective en vue de la fixation des salaires, protéger les 
syndicats et les organisations d’employeurs participant ou souhaitant participer à la négociation 
collective contre tout acte d’ingérence des uns à l’égard des autres, soit directement, soit par leurs 
agents ou membres dans leur formation, leur fonctionnement ou leur administration.
En outre, le paragraphe 2 du même article prévoit que : « Chaque État membre dans lequel le taux 

de couverture des négociations collectives est inférieur à un seuil de 80% prévoit un cadre offrant des 
conditions propices à la tenue de négociations collectives, soit sous la forme d’une loi après consul-
tation des partenaires sociaux, soit sous la forme d’un accord avec lesdits partenaires sociaux. Cet 
État membre établit également un plan d’action pour promouvoir la négociation collective. L’État 
membre établit un tel plan d’action après consultation des partenaires sociaux ou en accord avec eux, 
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ou encore, à la suite d’une demande conjointe des partenaires sociaux, d’un commun accord entre eux. 
Le plan d’action fixe un calendrier clair et des mesures concrètes pour augmenter progressivement le 
taux de couverture des négociations collectives, dans le plein respect de l’autonomie des partenaires 
sociaux. L’État membre réexamine son plan d’action régulièrement et le met à jour si nécessaire. 
Lorsqu’un État membre met à jour son plan d’action, il le fait après consultation des partenaires 
sociaux ou en accord avec eux, ou encore, à la suite d’une demande conjointe des partenaires sociaux, 
d’un commun accord entre eux. En tout état de cause, un tel plan d’action est réexaminé au moins 
tous les cinq ans. Le plan d’action et toute mise à jour sont rendus publics et notifiés à la Commission. ».

Au Luxembourg, le taux de couverture des négociations collectives se situe actuellement légèrement 
au-dessus de 50% (dernier chiffre officiel disponible : 55% en 2014). Le Grand-Duché est donc obligé 
d’établir un plan d’action tel qu’imposé par la directive afin d’accroître son taux de couverture 
national.

Ce plan d’action englobera d’une part des modifications législatives à effectuer au niveau du dis-
positif légal relatif aux conventions collectives de travail en vue de le moderniser tout en l’adaptant 
aux réalités actuelles du monde du travail luxembourgeois et de créer un cadre propice pour la conclu-
sion de conventions collectives de travail avec comme objectif principal l’amélioration du taux de 
couverture national.

D’autre part, ce plan d’action contiendra également différentes mesures ayant pour but la promotion 
de la négociation et de la conclusion des conventions collectives de travail qui s’ajoutent aux modifi-
cations législatives apportées au dispositif relatif aux conventions collectives de travail.

Au moment de l’élaboration du présent projet de loi, les négociations avec les partenaires sociaux 
concernant les adaptions nécessaires à entreprendre au niveau du Code du travail afin d’améliorer la 
législation relative aux conventions collectives de travail sont en cours. Les partenaires sociaux ont été 
invités à présenter leurs positions et propositions une première fois lors de la réunion du Comité per-
manent du travail et de l’emploi en date du 8 février 2024 sous la présidence du Ministre du Travail 
Georges Mischo.

Leurs propositions et remarques seront prises en compte dans le cadre de l’élaboration d’un futur 
avant-projet de loi portant modification du dispositif relatif aux conventions collectives de travail.

Pour ce qui est des différentes mesures à prendre en complément des adaptions de la législation 
nationale concernant la négociation et la conclusion des conventions collectives de travail, le Ministère 
du Travail a élaboré des propositions qui vont être présentées aux partenaires sociaux et, le cas échéant, 
mises en œuvre au cours des prochaines années.

Ce plan d’action, qui se compose donc de deux parties, doit être communiqué à la Commission 
européenne avant le 1er octobre 2025, tel que prévu par les articles 10 et 17 de la directive.

Par cette démarche, le Gouvernement entend agir en conformité avec les obligations lui imposées 
par l’article 4 de la directive.

*

TEXTE DU PROJET

Article unique. Le Code du travail est modifié comme suit :
1°	L’article L. 222-2 du Code du travail est complété par un nouveau paragraphe 3 de la teneur 

suivante :
« (3) Sans préjudice du paragraphe 2, sont à prendre en considération dans le cadre de la fixation 

d’un éventuel relèvement du niveau du salaire social minimum les critères suivants :
a)	 le pouvoir d’achat du salaire social minimum, compte tenu du coût de la vie ;
b)	le niveau général et la répartition des salaires ;
c)	 le taux de croissance des salaires ;
d)	les niveaux et évolutions de la productivité nationale à long terme. »

2°	L’article L. 222-6 du même code est supprimé.
3°	Un nouvel article L. 222-11 de la teneur suivante est inséré au chapitre II, du titre II, du livre II, du 

même code :
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« Art. L. 222-11. L’employeur n’est pas autorisé à notifier au salarié la résiliation de son contrat 
de travail ou, le cas échéant, la convocation à l’entretien préalable, tel que prévu à l’article L. 124-2, 
au motif que ce dernier bénéficie des droits issus de l’application du présent chapitre ou a demandé 
d’en bénéficier. La résiliation du contrat de travail effectuée en violation du présent alinéa est nulle 
et sans effet.

Dans les quinze jours qui suivent le licenciement, le salarié peut demander, par simple requête, 
au président de la juridiction du travail, qui statue d’urgence et comme en matière sommaire, les 
parties entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement et d’ordonner le 
maintien de son contrat de travail.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est sus-
ceptible d’appel qui est porté, par simple requête, dans les quinze jours à partir de la notification 
par la voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à laquelle sont 
attribués les recours en matière de droit du travail. Il est statué d’urgence, les parties entendues ou 
dûment convoquées.

Le salarié ne peut pas faire l’objet de représailles ou d’un traitement moins favorable au motif 
d’avoir demandé de bénéficier de l’application du présent chapitre ou d’en avoir bénéficié. »

4°	Un nouvel article L. 222-12 est inséré au chapitre II, du titre II, du livre II, du même code, qui prend 
la teneur suivante :

« Art. L. 222-12. (1) Un organe consultatif chargé de conseiller le gouvernement sur les questions 
liées aux salaires minimaux légaux, ci-après l’organe consultatif, est institué auprès du ministre 
ayant le Travail dans ses attributions.

Il est chargé d’examiner et de suivre régulièrement l’évolution du niveau du salaire social mini-
mum et d’échanger sur les informations concernant la fixation et l’actualisation du salaire minimum 
légal.

A cette fin, l’organe consultatif peut faire établir des bilans, des analyses, des études ou des 
statistiques par l’Inspection générale de la sécurité sociale, l’Institut national de la Statistique et des 
études économiques ou le Réseau d’études sur le marché du travail et de l’emploi visé à l’ar-
ticle L. 641-1 et suivants.

Dans le cadre de l’article L. 222-2, les délégués visés sous les lettres f) et g) du paragraphe 2, 
doivent être saisis pour évaluer le rapport sur l’évolution des conditions économiques générales et 
des revenus et, le cas échéant, pour aviser l’avant-projet de loi portant relèvement du niveau du 
salaire social minimum.

(2) L’organe consultatif se compose de la manière suivante :
a)	un délégué nommé par le ministre ayant le Travail dans ses attributions ;
b)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Inspection du travail et des mines ;
c)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Inspection générale de la sécurité sociale ;
d)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Institut national de la Statistique et des études 

économiques ;
e)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Agence pour le développement de 

l’emploi ;
f)	 deux délégués nommés sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives sur 

le plan national dans le secteur privé ;
g)	deux délégués nommés sur proposition des organisations professionnelles des employeurs.

Il est nommé un membre suppléant pour chacun des membres titulaires susvisés.
La présidence de l’organe consultatif est assurée par le délégué visé sous la lettre a).
Les membres de l’organe consultatif sont nommés par le ministre ayant le Travail dans ses attri-

butions, pour une durée de cinq ans renouvelables et il peut les révoquer à tout moment.

(3) L’organe consultatif se réunit, sur convocation du président ou à la demande de la majorité 
de ses membres, et au moins deux fois par année.

*
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COMMENTAIRES DES ARTICLES

Article unique
Ad. 1°
L’article 5 de la directive traite de la procédure de fixation de salaires minimaux légaux adéquats.
Le paragraphe premier de cet article de la directive impose aux Etats membres l’établissement de 

procédures de fixation et d’actualisation des salaires minimaux légaux, reposant sur des critères conçus 
pour contribuer à leur caractère adéquat en vue d’atteindre un niveau de vie décent, de diminuer la 
pauvreté au travail, ainsi que de promouvoir la cohésion sociale et la convergence sociale vers le haut 
et de réduire l’écart de rémunération entre les femmes et les hommes.

Le paragraphe 2 du même article prévoit que les critères nationaux comprennent au moins le pouvoir 
d’achat des salaires minimaux légaux, compte tenu du coût de la vie ; le niveau général et la répartition 
des salaires ; le taux de croissance des salaires ainsi que ; les niveaux et évolutions de la productivité 
nationale à long terme.

Force est de constater que le Code du travail ne prévoit pas de critères précis qui sont à prendre en 
considération en vue de la fixation voire l’actualisation du salaire social minimum luxembourgeois.

En effet, l’article L. 222-2 dispose uniquement que le Gouvernement soumet à la Chambre des 
députés un rapport sur l’évolution des conditions économiques générales et des revenus, accompagné, 
le cas échéant, d’un projet de loi portant relèvement du niveau du salaire social minimum.

Pour l’instant, le rapport sur l’évolution des conditions économiques générales et des revenus est 
établi par le Gouvernement et il est constitué des données reçues de la part de l’Institut national de la 
Statistique et des études économiques du Grand-Duché de Luxembourg (STATEC), de l’Inspection 
générale de la sécurité sociale (IGSS) et de l’Agence pour le développement de l’emploi (ADEM).

Ce rapport contient des statistiques relatives :
–	 à l’évolution économique (i.e. des bilans économiques des deux années précédentes ; une note 

explicative concernant l’activité économique au Luxembourg ; une note explicative concernant la 
situation de l’emploi et du chômage au Luxembourg ; des bilans ainsi que des explications relatifs 
à l’inflation et aux salaires au Luxembourg ; des bilans et explications relatifs à l’évolution du salaire 
social minimum luxembourgeois) ;

–	 à l’évolution récente de la conjoncture et ;
–	 à l’évolution des salaires au Luxembourg (i.e. une description de la méthode de constatation de 

l’évolution du niveau de vie à appliquer pour l’ajustement ; une illustration de l’évolution des prin-
cipales composantes de l’indicateur et du calcul du taux à appliquer ; une note explicative concernant 
les salariés rémunérés au voisinage du salaire social minimum).
Finalement, ce rapport contient les conclusions basées sur une analyse des données.
Cependant, d’après le rapport du groupe d’experts sur la transposition de la directive (UE) 2022/2041 

relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne, il est explicitement indiqué à la 
page 32 que :

« Les services de la Commission ont également indiqué que les États membres devraient définir 
clairement par la loi les critères nationaux de fixation et d’actualisation des salaires minima légaux 
conformément à l’article 5, paragraphe 2, mais qu’ils n’ont pas besoin de préciser les indicateurs 
qu’ils envisagent d’utiliser. ».
Par conséquent, il y a lieu d’insérer à l’article L. 222-2 les critères indiqués par l’article 5, para-

graphe 2 de la directive afin d’éviter une transposition incomplète de celle-ci.
Désormais, il sera précisé à l’article L. 222-2 par l’insertion d’un nouveau paragraphe 3 que les 

critères portant sur le pouvoir d’achat du salaire social minimum, compte tenu du coût de la vie ; le 
niveau général et la répartition des salaires ; le taux de croissance des salaires et les niveaux et évolu-
tions de la productivité nationale à long terme sont à prendre en considération dans le cadre de la 
fixation d’un éventuel relèvement du niveau du salaire social minimum luxembourgeois.

Le Gouvernement, qui est légalement obligé à soumettre à la Chambre des députés toutes les deux 
années un rapport sur l’évolution des conditions économiques et générales et des revenus, doit ainsi 
tenir compte des quatre critères nouvellement introduits à l’article L. 222-2 lorsqu’il propose une 
éventuelle augmentation du niveau du salaire social minimum.
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Force est de constater qu’actuellement ces critères sont déjà pris en compte dans le cadre de l’éta-
blissement du rapport prévu à l’article L. 222-2 du Code du travail.

Ad. 2°
L’article 6, paragraphe premier, de la directive dispose que :

« Lorsque les États membres autorisent des taux de salaires minimaux légaux différents pour des 
catégories spécifiques de travailleurs ou des retenues qui réduisent la rémunération versée à un 
niveau inférieur à celui du salaire minimum légal concerné, ils veillent à ce que ces variations et 
retenues respectent les principes de non-discrimination et de proportionnalité, ce dernier compre-
nant la poursuite d’un objectif légitime. ».
L’article L. 222-6 du Code du travail prévoit une possibilité pour l’employeur de ne pas appliquer 

immédiatement et intégralement les taux du salaire social minimum.
En effet, cet article dispose que : « Lorsque la situation économique et financière de l’entreprise ne 

permet pas à l’employeur d’appliquer immédiatement et intégralement les taux du salaire social mini-
mum, il peut être autorisé par décision conjointe du ministre ayant le Travail dans ses attributions sur 
avis du ministre ayant l’Economie dans ses attributions à appliquer provisoirement aux taux du salaire 
social minimum un taux d’abattement, déterminé quant à son niveau et à sa durée.

La demande en autorisation, ensemble avec l’avis de la délégation du personnel, s’il en existe, est 
adressée directement à l’Inspection du travail et des mines qui transmet le dossier avec son avis aux 
ministres ayant dans leurs attributions respectivement le Travail et l’Economie. Un exposé détaillé sur 
la situation économique et financière de l’entreprise est obligatoirement joint à la demande. ».

Afin d’éviter une transposition incorrecte de l’article 6 en droit national, il y a lieu de supprimer 
l’article L. 222-6, étant donné qu’il existe un doute que cet article respecte les critères prescrits par 
l’article 6 de la directive, à savoir le respect des principes de non-discrimination et de proportionnalité, 
ce dernier comprenant la poursuite d’un objectif légitime.

D’ailleurs, l’article L. 222-6 du Code du travail n’a de toute façon jamais été utilisé depuis son 
entrée en vigueur.

Ad. 3°
Etant donné que l’article 12 de la directive impose aux Etats membres d’établir des mesures pour 

protéger le salarié contre tout traitement défavorable de la part de l’employeur et contre toute consé-
quence défavorable résultant d’une réclamation déposée auprès de l’employeur ou découlant de toute 
procédure engagée dans le but de faire respecter ses droits en matière de salaire social minimum, il 
convient d’ajouter au chapitre II, du titre II, du livre II du Code du travail un article prévoyant la 
protection du salarié contre tout acte de licenciement voire de convocation à un entretien préalable, tel 
que prévu à l’article L. 124-2, au motif que le salarié bénéficie des droits issus de l’application du 
chapitre relatif au salaire social minimum ou a demandé d’en bénéficier.

Il en est de même de la protection contre les représailles et tout traitement moins favorable au motif 
d’avoir demandé de bénéficier de l’application du chapitre relatif au salaire social minimum ou d’en 
avoir bénéficié.

Ad. 4°
L’article 5, paragraphe 6, de la directive prévoit que :

« Chaque État membre désigne ou établit un ou plusieurs organes consultatifs chargés de conseil-
ler les autorités compétentes sur les questions liées aux salaires minimaux légaux et permet le 
fonctionnement opérationnel de ces organes. ».
Force est de constater qu’au Luxembourg un tel organe consultatif n’existe pas à ce jour de sorte 

que le nouvel article L. 222-12 a pour objectif de créer un organe qui est chargé de conseiller le gou-
vernement, en sa qualité d’autorité compétente, sur toute question liée au salaire social minimum.

Il est en outre chargé d’examiner et de suivre régulièrement l’évolution du niveau du salaire social 
minimum et d’échanger sur les informations concernant la fixation et l’actualisation du salaire mini-
mum légal.

Dans le cadre de l’exercice de ces missions, l’organe consultatif peut faire établir des bilans, des 
analyses, des études ou des statistiques par l’Inspection générale de la sécurité sociale, l’Institut national 
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de la Statistique et des études économiques ou le Réseau d’études sur le marché du travail et de l’emploi 
visé à l’article L. 641-1 et suivants.

L’article 7 de la directive prévoit en outre que les partenaires sociaux puissent également participer 
à ces organes consultatifs.

Il est donc prévu d’inclure à part des experts du Ministère du Travail, de l’Inspection du travail et 
des mines, de l’Inspection générale de la sécurité sociale, de l’Agence pour le développement de 
l’Emploi voire encore de l’Institut national de la Statistique et des études économiques, également deux 
délégués nommés sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives sur le plan 
national dans le secteur privé ainsi que deux délégués nommés sur proposition des organisations pro-
fessionnelles des employeurs.

Pour chacun des membres titulaires susmentionnés, il est nommé un membre suppléant.
La présidence de l’organe est assurée par le délégué directement nommé par le ministre du Travail.
Les membres de l’organe sont nommés par le ministre du Travail pour une durée de cinq ans 

renouvelables et il peut les révoquer à tout moment.
Il est en outre précisé que l’organe se réunit, sur convocation du président ou à la demande d’au 

moins la moitié de ses membres, et au moins deux fois par année.
Par ailleurs, l’article 7 de la directive prévoit la participation des partenaires sociaux à la fixation et 

à l’actualisation des salaires minimaux légaux.
Ainsi la directive impose en outre aux Etats membres de prendre des mesures nécessaires pour que 

les partenaires sociaux participent à la fixation et à l’actualisation des salaires minimaux légaux, de 
manière effective et en temps utile, prévoyant leur participation volontaire aux discussions tout au long 
du processus décisionnel, y compris par leur participation aux organes consultatifs visés à l’article 5, 
paragraphe 6, et notamment en ce qui concerne :
–	 le choix et l’application des critères de détermination des niveaux de salaires minimaux légaux, ainsi 

que l’établissement d’une formule d’indexation automatique et sa modification lorsque la formule 
existe, visés à l’article 5, paragraphes 1, 2 et 3 de la directive ;

–	 le choix et l’application des valeurs de référence indicatives visées à l’article 5, paragraphe 4 de la 
directive, pour l’évaluation du caractère adéquat des salaires minimaux légaux ;

–	 les actualisations des salaires minimaux légaux visées à l’article 5, paragraphe 5 de la directive ;
–	 l’établissement des variations et retenues touchant les salaires minimaux légaux qui sont visées à 

l’article 6 de la directive ;
–	 les décisions sur la collecte de données et la réalisation d’études et d’analyses pour fournir des 

informations aux autorités et aux autres parties prenantes qui participent à la fixation des salaires 
minimaux légaux.
Suivant le considérant 26, les États membres devraient fournir aux partenaires sociaux des informa-

tions pertinentes sur la fixation et l’actualisation des salaires minimaux légaux. Le fait de donner aux 
partenaires sociaux la possibilité d’émettre des avis et de recevoir une réponse motivée aux avis expri-
més avant la présentation de propositions relatives à la fixation et à l’actualisation des salaires mini-
maux légaux et avant toute prise de décision pourrait contribuer à la bonne participation des partenaires 
sociaux à ce processus.

La Commission européenne souligne dans son rapport du groupe d’experts sur la transposition de 
la directive (UE) 2022/2041 à la page 40 que :

« Hormis l’exigence de participation des partenaires sociaux aux organes consultatifs, l’article 7 
ne précise pas quelle forme doit prendre la participation des partenaires sociaux afin qu’elle se 
fasse conformément à la législation et aux pratiques nationales, et dans le plein respect de l’auto-
nomie des partenaires sociaux. ».
L’article 222-2, paragraphe 2, du Code du travail prévoit que toutes les deux années, le Gouvernement 

soumet à la Chambre des députés un rapport sur l’évolution des conditions économiques générales et 
des revenus, accompagné, le cas échéant, d’un projet de loi portant relèvement du niveau du salaire 
social minimum.

Comme tout autre projet de loi, le projet de loi portant relèvement du niveau du salaire social mini-
mum est transmis aux différentes chambres professionnelles existantes au Luxembourg qui peuvent 
l’aviser.
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C’est par ce moyen que les partenaires sociaux peuvent formuler des remarques et observations 
relatives au rapport sur l’évolution des conditions économiques générales et des revenus ainsi qu’au 
relèvement du niveau du salaire social minimum proposé par le Gouvernement avant que la loi soit 
votée par la Chambre des députés.

Néanmoins, une participation telle que prévue par l’article 7 de la directive n’est pas en place au 
Luxembourg.

Pour combler cette lacune, il est proposé de prévoir au nouvel article L. 222-12 que, dans le cadre 
de l’article L. 222-2, les délégués nommés sur proposition des organisations syndicales les plus repré-
sentatives sur le plan national dans le secteur privé ainsi que les délégués nommés sur proposition des 
organisations professionnelles des employeurs soient également saisis qu’ils puissent évaluer le rapport 
sur l’évolution des conditions économiques générales et des revenus élaboré par le Gouvernement avant 
qu’il ne soit soumis à la Chambre des députés et, le cas échéant, qu’ils puissent également aviser 
l’avant-projet de loi portant relèvement du niveau du salaire social minimum avant qu’il ne soit soumis 
pour approbation au Conseil de gouvernement.

Comme prévu par la directive, cette procédure permettra aux partenaires sociaux de prendre connais-
sance du rapport dressé par le Gouvernement dans le cadre de l’article L. 222-2 du Code du travail et 
d’aviser un éventuel avant-projet de loi portant relèvement du niveau du salaire social minimum.

*

TEXTE COORDONNE

Chapitre II. – Salaire social minimum

Art. L. 222-1.
Le salaire social minimum auquel peut prétendre toute personne salariée, d’aptitude physique et 

intellectuelle normale, sans distinction de sexe, est régi par les dispositions qui suivent.

Art. L. 222-2.
(1) Le niveau du salaire social minimum est fixé par la loi.

(2) A cette fin, toutes les deux années, le Gouvernement soumet à la Chambre des députés un rapport 
sur l’évolution des conditions économiques générales et des revenus accompagné, le cas échéant, d’un 
projet de loi portant relèvement du niveau du salaire social minimum.

(3) Sans préjudice du paragraphe 2, sont à prendre en considération dans le cadre de la fixation 
d’un éventuel relèvement du niveau du salaire social minimum les critères suivants:
a)	le pouvoir d’achat du salaire social minimum, compte tenu du coût de la vie ;
b)	le niveau général et la répartition des salaires ;
c)	 le taux de croissance des salaires ;
d)	les niveaux et évolutions de la productivité nationale à long terme.

Art. L. 222-3.
Sans préjudice des relèvements prévus à l’article L. 222-2, l’adaptation du salaire social minimum 

à l’indice pondéré des prix à la consommation se fait conformément à l’article L. 223-1.

Art. L. 222-4.
(1) Le niveau du salaire social minimum des salariés justifiant d’une qualification professionnelle 

est majoré de vingt pour cent.

(2) Est à considérer comme salarié qualifié au sens des dispositions du présent chapitre, le salarié 
qui exerce une profession comportant une qualification professionnelle usuellement acquise par un 
enseignement ou une formation sanctionnée par un certificat officiel.

Sont à considérer comme certificats officiels au sens de l’alinéa qui précède, les certificats reconnus 
par l’Etat luxembourgeois et qui sont au moins du niveau du certificat d’aptitude technique et 
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professionnelle (CATP) ou le diplôme d’aptitude professionnelle (DAP) de l’enseignement secondaire 
technique. L’équivalence des certificats qui sont au moins du niveau du certificat d’aptitude technique 
et professionnelle ou du niveau du diplôme d’aptitude professionnelle ou du diplôme d’aptitude pro-
fessionnelle (DAP) au sens des dispositions du présent alinéa est reconnue par le ministre ayant l’Edu-
cation nationale dans ses attributions, sur avis du ministre ayant le Travail dans ses attributions.

Le détenteur du certificat de capacité manuelle (CCM) ou d’un certificat de capacité professionnelle 
(CCP) doit être considéré comme salarié qualifié au sens des dispositions de l’alinéa 1er du présent 
paragraphe après une pratique d’au moins deux années dans le métier dans lequel le certificat a été 
délivré.

Le détenteur du certificat d’initiation technique et professionnelle (CITP) doit être considéré comme 
salarié qualifié au sens des dispositions de l’alinéa 1er du présent paragraphe après une pratique d’au 
moins cinq années dans le métier ou la profession dans lesquels le certificat a été délivré.

(3) Le salarié qui exerce une profession répondant aux critères énoncés au paragraphe (2) sans être 
détenteur des certificats prévus à l’alinéa 2 de ce même paragraphe, doit justifier d’une pratique pro-
fessionnelle d’au moins dix années dans ladite profession pour être reconnu comme salarié qualifié.

(4) Dans les professions où la formation n’est pas établie par un certificat officiel, le salarié peut 
être considéré comme salarié qualifié lorsqu’il a acquis une formation pratique résultant de l’exercice 
pendant au moins six années de métiers nécessitant une capacité technique progressivement 
croissante.

Art. L. 222-5.
Le niveau du salaire social minimum des salariés adolescents âgés de moins de dix-huit ans accom-

plis est fixé comme suit en pourcentage du salaire social minimum des salariés adultes:
1.	 pour les adolescents âgés de 17 à 18 ans: 80 pour cent;
2.	 pour les adolescents âgés de 15 à 17 ans: 75 pour cent.

Art. L. 222-6.
Lorsque la situation économique et financière de l’entreprise ne permet pas à l’employeur d’appli-

quer immédiatement et intégralement les taux du salaire social minimum, il peut être autorisé par 
décision conjointe du ministre ayant le Travail dans ses attributions sur avis du ministre ayant l’Eco-
nomie dans ses attributions à appliquer provisoirement aux taux du salaire social minimum un taux 
d’abattement, déterminé quant à son niveau et à sa durée.

La demande en autorisation, ensemble avec l’avis de la délégation du personnel, s’il en existe, est 
adressée directement à l’Inspection du travail et des mines qui transmet le dossier avec son avis aux 
ministres ayant dans leurs attributions respectivement le Travail et l’Economie.

Un exposé détaillé sur la situation économique et financière de l’entreprise est obligatoirement joint 
à la demande.

Art. L. 222-7.
Les taux du salaire social minimum sont obligatoires pour les employeurs et salariés; sans préjudice 

des dispositions prévues à l’article qui précède, ils ne peuvent être abaissés par eux ni par accord 
individuel ni par convention collective de travail.

Art. L. 222-8.
Seront nulles les clauses des conventions collectives de travail comportant des indexations sur le 

salaire social minimum ou des références à ce dernier en vue de la fixation et de la révision des salaires 
prévus par ces conventions.

Art. L. 222-9.
Sous réserve, s’il y a lieu, des adaptations prévues à l’article L. 222-3, le taux mensuel du salaire 

social minimum d’un salarié non qualifié rémunéré au mois est fixé, à partir du 1er janvier 2023 et 
jusqu’à la prochaine adaptation à intervenir en application de l’article L. 222-2, à 272,22 euros au 
nombre 100 de l’indice pondéré du coût de la vie au 1er janvier 1948.
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Le taux horaire correspondant au taux mensuel prévu à l’alinéa 1er est obtenu par la division de ce 
taux mensuel par cent soixante-treize.

Art. L. 222-10.
Les employeurs qui ont versé des salaires inférieurs aux taux applicables en vertu des dispositions 

du présent chapitre et de celles à intervenir en application de l’article L. 222-2 sont passibles d’une 
amende de 251 à 25.000 euros.

Toutefois, en cas de récidive dans le délai de deux ans, les peines prévues à l’alinéa qui précède 
peuvent être portées au double du maximum.

Art. L. 222-11.
L’employeur n’est pas autorisé à notifier au salarié la résiliation de son contrat de travail ou, 

le cas échéant, la convocation à l’entretien préalable, tel que prévu à l’article L. 124-2, au motif 
que ce dernier bénéficie des droits issus de l’application du présent chapitre ou a demandé d’en 
bénéficier. La résiliation du contrat de travail effectuée en violation du présent alinéa est nulle 
et sans effet.

Dans les quinze jours qui suivent le licenciement, le salarié peut demander, par simple requête, 
au président de la juridiction du travail, qui statue d’urgence et comme en matière sommaire, 
les parties entendues ou dûment convoquées, de constater la nullité du licenciement et d’ordonner 
le maintien de son contrat de travail.

L’ordonnance du président de la juridiction du travail est exécutoire par provision. Elle est 
susceptible d’appel qui est porté, par simple requête, dans les quinze jours à partir de la notifi-
cation par la voie du greffe, devant le magistrat présidant la chambre de la Cour d’appel à 
laquelle sont attribués les recours en matière de droit du travail. Il est statué d’urgence, les parties 
entendues ou dûment convoquées.

Le salarié ne peut pas faire l’objet de représailles ou d’un traitement moins favorable au motif 
d’avoir demandé de bénéficier de l’application du présent chapitre ou d’en avoir bénéficié.

Art. L. 222-12.
(1) Un organe consultatif chargé de conseiller le gouvernement sur les questions liées aux 

salaires minimaux légaux, ci-après l’organe consultatif, est institué auprès du ministre ayant le 
Travail dans ses attributions.

Il est chargé d’examiner et de suivre régulièrement l’évolution du niveau du salaire social 
minimum et d’échanger sur les informations concernant la fixation et l’actualisation du salaire 
minimum légal.

A cette fin, l’organe consultatif peut faire établir des bilans, des analyses, des études ou des 
statistiques par l’Inspection générale de la sécurité sociale, l’Institut national de la Statistique et 
des études économiques ou le Réseau d’études sur le marché du travail et de l’emploi visé à 
l’article L. 641-1 et suivants.

Dans le cadre de l’article L. 222-2, les délégués visés sous les lettres f) et g) du paragraphe 2, 
doivent être saisis pour évaluer le rapport sur l’évolution des conditions économiques générales 
et des revenus et, le cas échéant, pour aviser l’avant-projet de loi portant relèvement du niveau 
du salaire social minimum.

(2) L’organe consultatif se compose de la manière suivante :
a)	un délégué nommé par le ministre ayant le Travail dans ses attributions ;
b)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Inspection du travail et des mines ;
c)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Inspection générale de la sécurité sociale ;
d)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Institut national de la Statistique et des 

études économiques ;
e)	un délégué nommé sur proposition du directeur de l’Agence pour le développement de 

l’emploi ;
f)	 deux délégués nommés sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives 

sur le plan national dans le secteur privé ;
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g)	deux délégués nommés sur proposition des organisations professionnelles des employeurs.
Il est nommé un membre suppléant pour chacun des membres titulaires susvisés.
La présidence de l’organe consultatif est assurée par le délégué visé sous la lettre a).
Les membres de l’organe consultatif sont nommés par le ministre ayant le Travail dans ses 

attributions, pour une durée de cinq ans renouvelables et il peut les révoquer à tout moment.

(3) L’organe consultatif se réunit, sur convocation du président ou à la demande de la majorité 
de ses membres, et au moins deux fois par année.

*

TABLEAU DE CONCORDANCE

Directive (UE) 2022/2041 Avant-projet de loi
Chapitre I – Dispositions générales
Article 1er, paragraphe 1er -
Article 1er, paragraphe 2 -
Article 1er, paragraphe 3 -
Article 1er, paragraphe 4 -
Article 1er, paragraphe 5 -
Article 2 -
Article 3 -
Article 4, paragraphe 1er -
Article 4, paragraphe 2 -
Chapitre II – Salaires minimaux légaux
Article 5, paragraphe 1er Article L. 222-2, paragraphe 3
Article 5, paragraphe 2 Article L. 222-2, paragraphe 3
Article 5, paragraphe 3 -
Article 5, paragraphe 4 -
Article 5, paragraphe 5 -
Article 5, paragraphe 6 Article L. 222-12, paragraphes 1 à 3
Article 6, paragraphe 1er Article L. 222-6
Article 6, paragraphe 2 -
Article 7 Article L. 222-12, paragraphes 1 à 3
Article 8 -
Chapitre III – Dispositions transversales
Article 9 -
Article 10, paragraphe 1er -
Article 10, paragraphe 2 -
Article 10, paragraphe 3 -
Article 11 -
Article 12, paragraphe 1er Article L. 222-11
Article 12, paragraphe 2 Article L. 222-11
Article 13 -
Chapitre IV – Dispositions finales
Article 14 -
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Directive (UE) 2022/2041 Avant-projet de loi
Article 15 -
Article 16, paragraphe 1er -
Article 16, paragraphe 2 -
Article 16, paragraphe 3 -
Article 17, paragraphe 1er -
Article 17, paragraphe 2 -
Article 17, paragraphe 3 -
Article 17, paragraphe 4 -
Article 18 -
Article 19 -
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FICHE FINANCIERE

Le présent projet n’a pas d’implications sur le budget de l’Etat.
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